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Le très hon. M. Diefenbaker: Donc, le premier ministre
va s'informer pour savoir ce qui s'est passé entre les
feuillets bleus et le hansard... n'est-ce pas?

* * *

LA SANTÉ

L'INTERDICTION DE LA RÉCLAME POUR LA CIGARETTE EN
C.-B.-L'ATTITUDE DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL

M. Barry Mather (Surrey-White Rock): Monsieur l'O-
rateur, j'avais une question à poser au ministre de la
Santé nationale et du Bien-être social, mais en son
absence, un de ses collègues pourrait peut-être en pren-
dre note. Étant donné que le gouvernement de la Colom-
bie-Britannique a, au cours du week-end, pris la très
heureuse initiative d'interdire toute réclame sur la ciga-
rette, à compter de septembre, où en sommes-nous au
palier fédéral? Nous présentera-t-on bientôt un projet de
loi semblable, ou le ministère, de concert avec l'industrie,
cherchera-t-il à obtenir un retrait graduel et volontaire
de la réclame sur la cigarette par l'industrie elle-même?

* * *

L'AGRICULTURE

LE PROJET DE REMEMBREMENT-L'AVIS DES
SYNDICATS D'AGRICULTEURS

M. R. R. Southam (Qu'Appelle-Moose Mountain): Mon-
sieur l'Orateur, je comptais poser une question au minis-
tre de l'Agriculture qui, selon le tableau de présence,
aurait dû se trouver parmi nous cet après-midi. En son
absence, je vais la poser à son suppléant. Il s'agit de la
réunion au cours de laquelle le ministre a rencontré,
durant le week-end, ses homologues provinciaux afin
d'examiner un programme de réorganisation de l'agricul-
ture à l'échelle nationale. J'aimerais savoir si les organi-
sations agricoles seront représentées au sein du comité
qui a été chargé de poursuivre l'examen de cette question
et de faire rapport à la réunion des sous-ministres pré-
vues pour le 28 avril.

[Français]
M. Marcel Lessard (secrétaire parlementaire du minis-

tre de l'Agriculture): Monsieur le président, je dois dire à
l'honorable député que si le ministre de l'Agriculture
n'est pas à la Chambre aujourd'hui, c'est parce qu'il
rencontre le secrétaire de l'Agriculture des États-Unis.

Pour ce qui est de la questoin de l'honorable député, je
la porterai à l'attention du ministre dès son retour.

* * *

LES FINANCES

LA HAUSSE DU DOLLAR CANADIEN ET LES INDUSTRIES
EXPORTATRICES-DEMANDE DE DÉCLARATION

[Traduction]
M. H. W. Danforth (Kent-Essex): Monsieur l'Orateur,

j'aurais une question à poser au ministre des Finances.
Vu la tendance alarmante actuelle et l'inquiétude crois-
sante devant l'effet préjudiciable de la valorisation du

dollar canadien sur nos industries d'exportation, le minis-
tre songe-t-il à énoncer la politique du gouvernement à ce
sujet, avant la présentation de son budget du printemps?

L'hon. E. J. Benson (ministre des Finances): Monsieur
l'Orateur, je ne saurais vraiment le dire.

M. Danforth: Monsieur l'Orateur, le ministre songe-
t-il à rencontrer bientôt les représentants de ces indus-
tries pour tâcher de remédier le plus tôt possible à ce
problème qui a des conséquences directes sur les possibi-
lités d'emploi au Canada?

L'hon. M. Benson: Je m'entretiens avec les représen-
tants de l'industrie sur leur demande. De fait, il y a
environ deux semaines, j'ai rencontré ceux de l'industrie
de la pâte et du papier à ce sujet.

* * *

LA JEUNESSE

LE PROGRAMME «PERSPECTIVES-JEUNESSE»-L'INFORMA-
TION DANS LES PROVINCES DE L'ATLANTIQUE-LES

CONTINGENTS PROVINCIAUX

M. Jack Marshall (Humber-Saint-Georges-Sainte-
Barbe): Une question pour le ministre de la Main-d'oeu-
vre et de l'Immigration. Comme sur les 200 demandes
faites dans le cadre du programme Perspectives-Jeunesse,
14 seulement venaient des provinces atlantiques où le
chômage est plus élevé et les besoins plus grands qu'ail-
leurs, le ministre va-t-il activer le programme d'informa-
tion et envoyer du personnel d'Ottawa dans les provinces
en vue d'accélérer les demandes?

L'hon. Otto E. Lang (ministre de la Main-d'ouvre et de
l'Immigration): Monsieur l'Orateur, les renseignements
sont sûrement à la disposition de tous dans les diverses
régions du pays...

Des voix: Non, non!

L'hon. M. Lang: ... et le nombre des demandes reçues
prouve que le public est informé. Je pense que le député
pourrait aider en activant la diffusion de renseignements
à ce sujet.

M. McGrath: C'est à vous de faire ce travail.

M. Marshall: Monsieur l'Orateur, je répondrai au
ministre que je transmets plus de renseignements qu'il
n'en vient de son bureau. Le ministre voudrait-il de
nouveau examiner une proposition que je lui ai faite la
semaine dernière, l'allocation de contingents aux provin-
ces où le besoin d'emplois pour les étudiants se fait le
plus sentir?

L'hon. M. Lang: Monsieur l'Orateur, en général, le
gouvernement a essayé de rattacher ses programmes
d'assistance aux régions où le chômage est le plus élevé.
J'en suis sûr, cette considération entrera en ligne de
compte également à l'égard du programme en question.

LE PROGRAMME «PERSPECTIVES-JEUNESSE»-LES
CRITÈRES D'ÉVALUATION DES CANDIDATURES

M. Lorne Nystrom (Yorkton-Melville): J'ai une ques-
tion supplémentaire, à l'adresse du ministre de la Main-
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